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N ous n’allons pas vous dire : « Le 
monde va mal ». Ce serait… trop 

simple. Et injuste.  Mais vous affirmer 
que la « belle époque » de la mondia-
lisation est terminée me paraît proche 
de la réalité. Nous avions fortement 
misé sur les espoirs soulevés par l’a-
vènement du Village global. Ici même, 
dans un article de Foi et développe-
ment1, je me demandais sans iro-
nie : « La mondialisation : nouveau 
nom du développement ? ». Le point 
d’interrogation était une heureuse 
prudence. La question n’est plus de 
mise. La mondialisation n’a rien réso-
lu des problèmes de développement. 
C’est pourquoi j’emprunte au dernier 
ouvrage de Chico Whitaker un titre 
légèrement modifié. Au lieu de Chan-
ger le monde (nouveau) mode d’em-
ploi2, je propose quelques réflexions 
autour de « Changer la mondialisa-
tion ».   
 
Je ne suis pas le seul, loin s’en faut, à 
revenir des grandes illusions. Un 
monde mieux relié semblait devenir 
plus uni, donc relativement paisible. 
Nous sommes loin du compte. Pre-
nons le cas d’un mammouth des né-
gociations internationales, l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC). 
Après cinq années de discussions 
aussi éprouvantes que vaines, le fa-
meux cycle de Doha est suspendu 
sine die. La faute à qui ? Bien sûr, les 
États-unis n’arrangent rien. Mais les 
autres ténors du groupe, l’Union euro-

péenne, le Brésil, le Japon, l’Inde et 
l’Australie ne font pas mieux. Tous 
sont suspendus à des échéances 
électorales ou à des intérêts locaux. 
Ce qui fait dire à Pascal Lamy, direc-
teur général  de l’OMC, que la crise 
est politique, tandis que les ONG et 
parfois même des membres de gou-
vernements, comme Shri Kamal Nath, 
ministre indien du Commerce et de 
l’Industrie, soutiennent que la crise de 
l’OMC exprime la faillite de tout le 
système.  Pour M. Nath, le round de 
Doha  se situe entre « les soins inten-
sifs et le crématoire ». Charmante 
perspective ! 
 
Une idéologie passe-partout  
 
La gouvernance multilatérale ne s’est 
pas montrée à la hauteur de l’attente 
des peuples. La mondialisation, hap-
pée par la frénésie de consommation, 
s’est dévoyée dans un mercantilisme 
parfois sordide. Ce n’est pas nou-
veau. Le phénomène a commencé à 
se manifester après 1950 et, dès 
1975, on entendait en Chine, où je 
me trouvais alors, des gens promettre 
que leur pays allait égaler le niveau 
de  vie des Américains « au plus tard 
dans trente ans ».  Promesse tenue. 
On estime aujourd’hui que 300 à 400 
millions de Chinois accèdent à la so-
ciété de consommation. Et ce n’est 
pas l’autre mammouth de la mondiali-
sation, le G20, qui va s’en plaindre et 
nous livrer clés en main le « nouveau 

 

 

Changer la mondialisation 
 

par Albert Longchamp* 
 
La mondialisation n’a rien résolu des problèmes de développe-
ment. Au contraire, l’écart n’a fait que s’aggraver entre les pays 
riches et les pays pauvres. 

Éditorial 
 

L'envers du décor 
 

A lbert Longchamp l'affirme  
d'emblée, dire que « le 

monde va mal » serait trop  
simple. Beaucoup trop simple. Or 
notre propos, à  Développement 
et civilisations est inverse. Nos  
indignations, notre refus de suivre 
l'ultralibéralisme ambiant se  
veulent argumentés, respectueux 
des réalités sociales, culturelles et 
religieuses des grandes aires  
géographiques où le réseau du 
Centre Lebret-Irfed est actif. 
 

Le propos est donc bien - comme 
l’exprime celui qui fut notre ancien 
directeur de la rédaction - de  
formuler des alternatives. De  
raconter pourquoi l'envers du décor 
de la mondialisation justifie de ne 
pas céder à la pensée unique en 
matière de développement et de 
croissance. Sans perspectives, sans 
concession d'une réalité  
omniprésente que vaut un refus?  
 

La force de la mondialisation est 
qu'elle représente, qu'on le veuille ou 
non, une perspective pour des  
milliards d'individus. L'enrichissement 
rapide, la séduction des marques 
triomphantes, l'étourdissement  
financier provoqués par la manne de  
l'investissement direct des délocalisa-
tions... Beaucoup vivent cela comme un  
changement positif. Il faut le  
comprendre et l'admettre pour mieux le 
combattre. 
 

Notre tir, pour toucher son but, doit être 
ciblé. Et tel est le mérite du texte d'Albert 
Longchamp, pour qui « changer la vie » 
passe aussi par « changer nos modes de 
vie ». Cet appel à notre responsabilité 
individuelle est essentiel. Le fait que les 
nations se replient sur elles-mêmes 
« comme des citadelles médiévales » est 
le double produit d'une peur diffuse et d'un 
affaissement de la volonté de résister. 
C'est un mode d'emploi pour une  
résistance active que nous vous  
proposons. 

Richard Werly 
richard.werly@lebret-irfed.org 

foi et développement 

mode d’emploi » 
pour changer le 
monde et chan-
ger de cap.  

 

*   Jésuite et journaliste, Albert Longchamp a été de 1996 à 2006 directeur de la revue 
Foi et développement qui a changé de titre pour devenir Développement et civilisations. 
Il a enseigné l’Ethique des médias à l’Université de Fribourg de 1989 à 2006. Il est ac-
tuellement Supérieur provincial des jésuites de Suisse. 



mode d’emploi » pour changer le 
monde et changer de cap.  
 
La mondialisation est devenue une 
idéologie passe-partout, elle ne ré-
gule aucune approche vraiment hu-
maine. Michel Egger signe dans une 
récente livraison de la revue Global3 
un article sévère qui fustige un 
« modèle global qui appauvrit les plus 
pauvres à coups de libéralisations, 
anéantit les agricultures et les efforts 
d’industrialisation, réduit le contrôle 
démocratique sur les services pu-
blics, dévaste l’environnement et pro-
fite avant tout aux multinationales. » 
Vous avez dit développement ? 
 
Et l’auteur, pour ne pas tout mélan-
ger, ne dit rien des désastres insen-
sés causés par les conflits du Moyen-
Orient, ou de l’Afrique livrée au pil-
lage, ou même d’une 
Europe un peu oublieuse 
du traumatisme vécu par 
les populations civiles 
lors de la dislocation de 
la Yougoslavie4. 
 
Je le sais, personne ne 
connaît la recette miracle 
ni ne détient la baguette 
magique qui transforme-
ra la lutte implacable des 
stratégies mondiales en jeu d’enfants. 
D’ailleurs, même les enfants ne se 
font pas de cadeau et jouent mainte-
nant avec de vraies armes à feu 
(plusieurs cas d’affrontements mor-
tels ces derniers mois aux Etats-
Unis).  La vie n’a plus de prix. Sinon 
celui d’une marchandise. 
 
Dans la déstabilisation que nous tra-
versons, le commerce n’est pas seul 
en cause, ni le poids des armes. Les 
enjeux ethniques, culturels, religieux 
entretiennent un foyer permanent 
d’incertitudes, d’insécurité, d’hostilité. 
Alors qu’ils pourraient s’unir pour re-
donner un visage présentable à leur 
pays, les musulmans irakiens s’en-
foncent dans des conflits communau-
taires impitoyables.  De leur côté, les 
pays arabes, dans l’ensemble, n’ont 
jamais trouvé le moyen de promou-
voir une politique cohérente afin de 
tenter de sortir le conflit israélo-
palestinien du bourbier.  
 
Les nations se protègent à nouveau 
comme des citadelles médiévales. On 
redresse des murailles sur les colli-
nes de Jérusalem ou dans le désert 
du Mexique. Les Américains sont de-
venus un peuple de froussards. Il y a 
quelques jours, à l’aéroport de Mon-

tréal, les services de sécurité m’on 
invité poliment et fermement à laisser 
sur la table de contrôle une bouteille 
de Coca Cola de 7dl : « Trop dange-
reux ! ». Les puissants tremblent de 
peur. Sans doute est-il possible de 
remplacer une innocente boisson par 
un explosif liquide, mais cette seule 
image montre que le label « guerre 
au terrorisme » fait voler en éclats 
tous les repères optimistes que four-
nissait la mondialisation technique. 
Depuis le 11 septembre 2001, le 
monde est bien moins sûr qu’à l’épo-
que de la guerre froide et des milliers 
d’ogives nucléaires enterrées dans 
les silos ultrasecrets de la Sibérie ou 
du Texas. Le monde est, au sens 
strict, désaxé. Il est à la fois fraction-
né et placé sous tutelle d’une poignée 
d’entreprises ou de puissances hégé-
moniques. Nous chantons les louan-

ges de la démocratie et 
nous acceptons que 
notre courrier électroni-
que passe sous contrôle 
permanent des Etats-
Unis. La police est mon-
dialisée. Serait-ce le 
seul acquis d’un rêve 
brisé ? 
 
Il faut en convenir, la 
situation ne porte pas à 

l’optimisme. Mais le pessimisme sys-
tématique empoisonnerait aussi l’at-
mosphère. Le nouveau mode d’em-
ploi de la mondialisation se situe en-
tre la confiance éclairée, le repérage 
de valeurs humanistes et spirituelles 
intangibles, le vouloir d’une commu-
nauté scientifique toujours en recher-
che de solutions nouvelles, et, last 
but no least, une classe politique qui 
soit enfin consciente de ses respon-
sabilités. Les bonnes idées foison-
nent, mais elles sont souvent vouées 
à l’oubli par l’incurie de politiciens 
incultes, médiocres ou corrompus 
(des travers qui peuvent se combiner 
aisément). Aucun pays ne fait excep-
tion. 
 

Mondialisation rime  
avec marginalisation 
 
La mondialisation capitaliste et 
égoïste, comme jadis la domination 
communiste, a certes depuis long-
temps ses détracteurs. Et heureuse-
ment que Porto Alegre est venu faire 
contrepoids à Davos. Mais la dépen-
dance industrielle et la subordination 
technologique des pays dits du Sud, 
ainsi que leur absence des capitales 
financières, anéantissent la majeure 
partie de leur influence. On peut tou-
jours faire de beaux discours, mais la 
Lituanie, le Bénin ou le Nicaragua, si 
démocratiques soient-ils, ne feront 
jamais le poids face aux Etats-Unis, à 
l’Inde ou à la Chine qui sont, en réali-
té, les grands gagnants de la mondia-
lisation.  
 
Lors d’un colloque organisé sous l’é-
gide de l’Organisation Internationale 
du Travail (OIT) il y a trois ans, un 
participant sénégalais parlait de la 
« recolonisation  de nos pays. » Un 
autre participant, également africain, 
invitait ses auditeurs à « développer 
une culture de résistance » à la mon-
dialisation. L’Union européenne  peut 
se targuer d’avoir part au gâteau, 
mais allez claironner vos pourcenta-
ges aux licenciés et licenciées des 
entreprises françaises ou britanni-
ques délocalisées à Singapour ou 
dans la banlieue de Shanghai. Le 
marché n’a pas d’âme. Il a des ac-
tionnaires. Le travail est dévalorisé. 
  
Mondialisation, pour beaucoup, rime 
avec marginalisation. Restaurer le 
lien entre le travail et le revenu est 
une urgence. Tout comme la fin du 
recours systématique aux subven-
tions étatiques, à un protectionnisme 
injuste. Les pays producteurs de ma-
tières premières (coton, café, par 
exemple)  deviennent les otages des 
cours boursiers, des changes et des 
tarifs douaniers. La Tanzanie a connu 
en 2003-2004 les cours les plus bas 

 
« Un modèle global 

qui appauvrit  
les plus pauvres  

à coups  
de  

libéralisations… » 

 

La planète sous haute tension 
 

Six milliards d’habitants sur terre. Neuf milliards entre 2030 et 2050. Comment nourrir 
cette population ? Au fur et à mesure de leur développement, les peuples consomment 
de plus en plus d’énergie. Aujourd’hui, un Chinois brûle dix fois moins qu’un américain. 
Mais au nom de quoi Indiens et Chinois ne pourraient-ils espérer accéder au standard 
de vie occidental ? Il est alors évident que toutes les matières premières sont concer-
nées, de même que l’ensemble de la Planète.   

La rareté s’impose, il va falloir la gérer. L’eau, l’énergie, la santé, le savoir dépassent les 
frontières nationales. Mais qui prendra en main une gouvernance mondiale ? D’autant 
que le déséquilibre dont il faut tenir compte, essentiellement, est celui des ressources 
humaines.  
 

Source : Émission de France Inter « Rue des entrepreneurs », juillet 2006. 



du café brut. Mais le prix d’une tasse 
de café à New York ou Paris n’a ja-
mais baissé !  
 
Au fond, la mondialisation échoue 
parce que nous avons pris de mau-
vaises habitudes. Nous abandonnons 
le développement des peuples aux 
forces aveugles du marché. Or, la 
redistribution des richesses n’est pas 
matière  à option. C’est en elle que se 
trouve une bonne partie de la solution 
à la « menace terroriste ». L’État sé-
curitaire, à la manière américaine, est 
au contraire tenté de délaisser les 
impératifs sociaux, alors qu’il lui re-
vient, à travers les canaux de la sécu-
rité sociale, de faire valoir pour cha-
que citoyen et citoyenne les retom-
bées de la richesse nationale globale. 
Que devient la motivation d’un travail-
leur philippin ou bolivien si la mondia-
lisation diminue de moitié le prix 
d’une paire de chaussures pour celui 
qui l’achète mais lui coûte son em-
ploi ? 
 
La mondialisation est mise en diffi-
culté parce que, contrairement à ce 
que nous attendions, elle est 
« pauvre » en images de marque po-
sitives. Un article remarquable de 
Zaki Laïdi, paru le 28 janvier 2004 
dans Libération5, explique quelques-
unes des causes du caractère anxio-
gène de la mondialisation. Une re-
marque particulière-
ment éclairante : « Ces 
dernières années, (la 
mondial isat ion) n ’a 
paradoxalement pro-
duit aucun effet spec-
taculaire sur le plan 
économique et social : 
la mobilité sociale des 
nations est restée fai-
ble, les dynamiques de 
croissance continuent à être cycli-
ques et la formidable augmentation 
de la richesse mondiale reste hypo-
théquée par l’absence de mécanis-
mes redistributifs globaux ». 
 
 Une autre difficulté provient du fait 
que la mondialisation économique et 
technologique ne peut imposer au-
cune contrainte aux États souverains. 
La résistance acharnée des États-
unis à l’accord de Kyoto en est un 
exemple. Mais beaucoup d’autres 
pays se soumettent difficilement aux 
programmes globaux de gouver-
nance, ou bien ils en excluent des 
aspects essentiels comme les nor-
mes sociales ou la protection de l’en-
vironnement. La finale de l’article cité, 
enfin, a de quoi nous laisser son-

geurs : « L’alter mondialisme n’est 
rien d’autre que l’expression d’une 
désespérance politique ». Ce qui ex-
pliquerait peut-être la crise d’ATTAC, 
une organisation inspiratrice des Fo-
rums sociaux de Porto Alegre, au-
jourd’hui  tombée dans des querelles 
internes. 
 
C’est ainsi qu’un certain souffle, face 
à l’évolution de la mondialisation, 
perd de sa capacité d’indignation et 
de mobilisation. S’indigner est un 
comportement fatigant, et les faussai-
res sont légion. Emmanuel Mounier 
l’écrivait déjà, autour de 1930, dans le 
contexte de la crise économique… 
mondiale, ce qu’il appelait le « désordre 
établi » : « Nous ne nous faisons 
point d’illusion sur la qualité des for-
ces qui luttent aujourd’hui contre le 
communisme. Otez la peur, la vulgari-
té, les intérêts d’argent, la haine de 
classe, les mille petites nonchalan-
ces, forfaitures et tranquillités de l’in-
dividu qui se hérissent, et vous pèse-
rez ce qui reste d’indignation pure»6.  
À vrai dire, l’indignation pure ne ré-
sout pas non plus tous les problèmes. 
Il y faut de l’imagination, de la créati-
vité et de la ténacité.  
 
Se préoccuper  
de l’espace local 
 

Pour sortir du désen-
chantement actuel, qui 
risque d’exploser en 
violences sociales, des 
réflexions intéressantes 
sont publiées dans une  
étude substantielle de la 
Commission mondiale 
sur la dimension sociale 
de la mondialisation. 
Intitulée « Une mondiali-
sation juste – Créer des 

opportunités pour tous »7, elle est 
basée sur environ 2000 entretiens 
dans le monde entier et aborde les 
questionnements de la mondialisation 
sous des angles parfois négligés. La 
commission a eu notamment le souci 
de se préoccuper de l’espace local. 
Incontestablement, la mondialisation 
trouble les cultures et valeurs tradi-
tionnelles, elle met à l’épreuve les 
structures de solidarité du village, du 
clan, de la famille.  
 
Donc, choisir des modes d’intégration 
qui respectent l’environnement social 
éviterait des chocs déstabilisants 
pour les populations noyées sous la 
« grande vague d’uniformisation » 
mondialisée. L’arrivée de grandes 
entreprises minières, forestières, agri-

coles, ainsi que l’introduction d’un 
certain tourisme ne sauraient compro-
mettre les modes de vie locaux – par 
exemple les marchés où viennent 
s’approvisionner ou vendre les petits 
producteurs. Des programmes de 
micro crédits peuvent aussi éviter un 
surendettement qui jette les gens sur 
les routes, dans l’espoir fallacieux de 
mieux trouver une chance de survie 
dans les centres urbains. 
 
Une autre initiative pour repenser no-
tre relation à la consommation, et 
donc à la mondialisation, commence 

 

 
Nous abandonnons  
le développement  

des peuples  
aux forces  
aveugles  

du marché. 

Critiquer la mondialisation pour n’avoir 
pas tenu ses promesses est un exer-
cice auquel beaucoup se livrent. Albert 
Longchamp le fait mêlant regrets, indi-
gnations et humour ce qui donne force 
à son propos. Il met ainsi en relief l’ag-
gravation des inégalités et l’absence de 
mécanismes internationaux de régula-
tion et de redistribution susceptibles de 
contrebalancer cette inévitable consé-
quence du seul libre jeu du marché. Il 
évite l’écueil du refus de la mondialisa-
tion qui conduirait à rejeter les techni-
ques qui l’ont permise et les espoirs 
qu’elle a fait naître. 
 
La mondialisation est une réalité, com-
ment la mettre au service de tous les 
hommes ? Telle est la question à la-
quelle le titre de l’article promet une 
réponse. Le grand mérite de celle d’Al-
bert Longchamp est de nous faire pren-
dre conscience que nous ne sommes 
pas enfermés dans un mécanisme qui 
nous broie et que chacun peut faire 
quelque chose en changeant son mode 
de vie et en s’engageant au niveau 
local pour renforcer les solidarités.   
 
Mais l’article s’arrête là. La mondialisa-
tion ne peut cependant devenir équita-
ble par la seule juxtaposition d’actions 
individuelles respectueuses du bien 
commun et de la diversité des cultures. 
Il lui faut des institutions et des règles. 
Si l’OMC échoue, si la Banque Mon-
diale et le FMI commettent des erreurs 
et si l’ONU est impuissante, il faut me-
ner le combat politique pour que cela 
change. Et, là encore, les individus 
peuvent agir par leur vote et en s’enga-
geant dans les organisations de la so-
ciété civile qui s’investissent efficace-
ment là où se façonnent les règles.  
 

Yves Berthelot 
yves.berthelot@lebret-irfed.org 

Libre propos 
 

Le nécessaire  
combat politique 



à faire connaître son étiquette dans 
les milieux de l’altermondialisme : le 
courant ou le mouvement dénommé 
la Simplicité volontaire (SV). La SV a 
connu des commencements discrets, 
sous la forme d’un petit livre publié au 
Québec par Serge Mongeau en 1985. 
Le bide total. L’auteur 
ne se laisse pas décou-
rager. Il récidive en 
1998 avec « La simpli-
cité volontaire… plus 
que jamais » . Énorme 
succès. L’ouvrage est 
aussitôt un best-seller 
et ne cesse plus d’être 
réimprimé. La SV a fait 
partie des Forums so-
ciaux de Porto Alegre. 
Le mouvement s’est 
positionné clairement autour du slo-
gan « Un autre monde est possi-
ble »8. 
  
Qu’est-ce que la Simplicité Volon-
taire ? En résumé, comme l’explique 
Dominique Boisvert, un comporte-
ment permettant « d’expérimenter 
concrètement  qu’on peut vivre mieux 
avec moins : moins d’argent, moins 
de biens matériels, moins de travail, 
moins de dépendance et… pas de 

dettes du tout ! »9. Au fond, tout est 
question d’hygiène mentale. Donc 
sus à la dépendance publicitaire, par 
exemple. Comment ? Exercer son 
sens critique ; et ça ne coûte pas un 
sou. Par contre, on peut en gagner 
beaucoup. Pourquoi des marques 

griffées quand le même 
produit, dégriffé, peut 
se trouver cinq à dix 
fois meilleur marché 
dans telle ou telle bouti-
que. Ou bien, est-il vrai-
ment nécessaire de 
passer, comme les Améri-
cains, neuf fois plus de 
temps par semaine 
dans les magasins qu’à 
jouer avec leurs en-
fants ? La SV, un mode 

de vie simple et qui vous rend intelli-
gent, promettent, avec leur humour 
légendaire, nos amis québécois.  
 
Sur un registre différent et dans un 
cadre plus éthique, beaucoup d’hom-
mes et de femmes, surtout parmi les 
cadres, se proposent d’adhérer à des 
clauses morales précises. M. Toni 
Föllmi s’en explique dans un opus-
cule d’autant plus compétent que l’au-
teur était le directeur de la Banque 

Nationale Suisse10. Une référence ! 
L’auteur propose trois questions tour-
nant autour de la décision économi-
que : quelle mesure d’éthique vou-
lons-nous nous offrir ? quel prix som-
mes-nous prêts à payer pour l’éthi-
que ? quelle latitude reste-t-il aux dé-
cisions nationales en matière d’éthi-
que dans un contexte de concurrence 
mondiale ? Le but du questionnement 
est de promouvoir le « maximum hu-
main » réalisable.  
 
Citons en conclusion ce couple direc-
teur d’entreprise qui devait procéder à 
300 licenciements sur 3000 emplois 
dans une petite ville du Jura. C’était à 
prendre ou à laisser, décision du 
conseil d’administration. Le couple, 
catholique pratiquant, s’est imposé 
d’étudier tous les dossiers un par un, 
afin de parvenir à la décision éthique-
ment la plus juste. Un tel respect de 
l’humanité mérite un hommage. Les 
patrons ne sont pas tous des voyous. 
Je m’obstine à croire encore à la  
mondialisation avec « maximum hu-
main ». 

     
  Albert Longchamp 

provincial@jesuites.ch 
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